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Résumé

Les sociétés du savoir ont de nombreuses exigences à l’égard des  universités ; 
or il est suggéré que ces dernières répondraient plus adéquatement à 
ces exigences lorsqu’elles sont autonomes (Altbach et Balán, 2007). Cet 
article vise à mettre en lumière diverses dimensions de l’encadrement du 
système universitaire québécois par l’État relativement à  l’autonomie des 
établissements et à comparer la situation québécoise avec celle ayant cours 
en Alberta, en Colombie-Britannique, en Ontario et en Nouvelle-Écosse. 
Une analyse th®matique r®alis®e sur 77 documents oͅciels (dont 29 au 
Qu®bec) et sur les transcriptions de 93 entrevues (dont 30 au Qu®bec) a 
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permis dôidentiýer trois grandes dimensions de la gouvernance syst®mique, 
soit le cadre législatif et réglementaire, le statut comptable et les règles 
budgétaires, ainsi que les interventions du gouvernement dans la gestion 
interne des universités. L’analyse révèle que l’autonomie dont jouissent les 
universités varie d’une province à l’autre : les universités néo-écossaises 
et ontariennes b®n®ýcieraient de plus dôautonomie que leurs consîurs 
albertaines et britanno-colombiennes. Le Québec se situerait globalement au 
centre puisqu’il comprend deux secteurs universitaires dont les dimensions 
sugg¯rent des niveaux dôautonomie dḯ®rents.

Abstract

Knowledge societies have expectations of universities, and it has been sug
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Contexte

Au Canada, les universités sont des corporations sans but lucratif établies par 
des chartes et des lois provinciales. À la suite de la Seconde Guerre mondiale, les 
gouvernements ont accru leurs investissements dans les universités et, n’ayant pas les 
capacités organisationnelles pour coordonner ce secteur en expansion, ont mis sur pied des 
commissions d’enquête (comme la Commission royale d’enquête sur l’enseignement dans 
la province de Québec ou le Rapport Deutsch au Nouveau-Brunswick), des organismes 
intermédiaires (comme le Conseil ontarien de la qualité de l’enseignement supérieur), des 
organismes-conseils (comme la Commission de l’enseignement supérieur des Provinces 
maritimes) et, ¨ partir des ann®es 1980, des formules de ýnancement en partie bas®es sur 
la performance (Lang, 2016).

 Malgré l’instauration de mécanismes de reddition de comptes, les comparaisons 
internationales men®es par Richardson et Fielden (1997), de m°me que par Anderson et 
Johnson (1998), sugg¯rent que le niveau dôintervention des gouvernements au Canada ®tait 
parmi les plus bas du monde. Plus récemment, Maheu et Lacroix (2015) estimaient aussi 
que les universités canadiennes avaient plus d’autonomie que leurs homologues d’autres 
pays (notamment de France). Comparer le Canada à d’autres pays demeure toutefois 
délicat puisque l’éducation est de juridiction provinciale. Même si le gouvernement 
f®d®ral intervient dans le ýnancement de la recherche, la formation professionnelle, lôaide 
ýnanci¯re aux ®tudiants et lô®ducation dans les communaut®s autochtones, il existe de fait 
dix systèmes d’enseignement supérieur au Canada, chacun structuré par des systèmes de 
gouvernance particuliers (Fisher et Rubenson, 2014 





CJHE / RCES Volume 48, No. 3, 2018

5Analyse de la gouvernance systémique /  
O. Bégin-Caouette, C. Trottier, J. Eastman, G. A. Jones, C. Noumi, S. X. Li d 

En s’appuyant sur une analyse des modalités de gouvernance des systèmes 
d’enseignement universitaire, cet article vise à mettre en lumière diverses dimensions de 
l’encadrement du système universitaire québécois par l’État relativement à  l’autonomie 
des établissements et à comparer la situation québécoise avec celle observée dans quatre 
autres provinces canadiennes.  

Cadre conceptuel

Le concept de gouvernance renvoie à de multiples phénomènes, allant de l’instauration 
de partenariats public-priv® (Rhodes, 1996) au remplacement de lôaction unilat®rale de 
l’État par un mode décisionnel consensuel et pluraliste (Pitseys, 2010). La gouvernance 
peut ainsi faire référence à une conception de l’action publique selon laquelle le pouvoir 
sôexerce de mani¯re þexible dans un environnement o½ la soci®t® civile, les entreprises 
et l’État constituent des réseaux d’acteurs autonomes, mais interdépendants (Burlone et 
Rouillard, 2011). Dans le monde de l’enseignement supérieur, le concept de gouvernance 
renvoie « à la façon selon laquelle les systèmes d’enseignement supérieur et les 
établissements universitaires sont organisés et gérés, à la façon selon laquelle l’autorité y 
est distribu®e et exerc®e, et ¨ leurs relations avec les gouvernements è (Harman, 1991, p. 
1280) [traduction des auteurs].  

Il faut ®galement reconna´tre que la gouvernance sôop¯re ̈  dḯ®rents niveaux : le premier 
niveau (micro) est celui des départements, le second (méso), celui des établissements, 
et le troisième (macro), celui du système d’enseignement supérieur dans son ensemble 
(Austin et Jones, 2016). La gouvernance systémique se distingue ainsi de la gouvernance 
interne des établissements en ce qu’elle a trait plus particulièrement à l’aménagement 
des relations entre les universités et les acteurs externes, notamment l’État, qui font 
partie de leur environnement. Il est d’autant plus pertinent d’analyser cette dimension 
de la gouvernance quôelle se situe au cîur des processus d®cisionnels qui faonnent la 
conýguration de lôenseignement universitaire. 

Le concept de gouvernance systémique permet aussi de projeter un éclairage sur deux 
enjeux qui lui sont sous-jacents. Le premier a trait à l’autonomie institutionnelle, c’est-
à-dire à la liberté des établissements de s’organiser pour remplir leurs missions de façon 
ë́ective (Thorens, 2006). En 2007, lôAssociation des universit®s europ®ennes (2007) 
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les rapports entre, d’une part, l’autonomie institutionnelle et la liberté universitaire et, 
d’autre part, les exigences des gouvernements et les mesures de reddition de comptes.

Lôanalyse documentaire ï qui consistait ¨ identiýer les ®l®ments relatifs aux 
interactions entre lô£tat et les universit®s ï a d®but® avant les entrevues aýn de peauýner 
les questions, puis sôest poursuivie aýn dôappuyer les propos des participants. Les 
documents et les transcriptions furent analysés grâce à une analyse thématique (Braun 
et Clarke, 2006 
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d’ailleurs expliqué s’attendre à ce que les universités utilisent judicieusement les fonds 
publics et contribuent au développement et à l’essor économique de la société québécoise.

Or, si tous les interviewés reconnaissaient qu’en vertu du contrat social établi lors de 
la R®volution tranquille (Vidricaire, 1996), les universit®s sôacquittent de responsabilit®s 
fondamentales pour la soci®t® en ®change dôun ýnancement public, les acteurs 
institutionnels et étatiques ne s’entendaient pas sur leur appartenance au secteur public. 
Une haute-oͅci¯re universitaire a d®nonc® ce quôelle percevait comme un glissement :

Le ministre de lôEnseignement sup®rieur a conýrm® quôil concevait les universit®s 
comme faisant partie du secteur public. Une société d’État appartient au 
gouvernement, mais une université n’est pas sous l’autorité du ministre qui lui 
dit quoi faire et quoi penser ! C’est une institution publique, mais ce n’est pas une 
institution du secteur public.

Selon Levy (1986), le caract¯re public dôune universit® d®pend de facteurs tels que le statut 
l®gal, le contr¹le de lôuniversit® par des agents de lô£tat, les modalit®s de ýnancement 
et l’usage courant. Au Québec, les universités sont largement soutenues par les deniers 
publics et, selon l’usage courant, appartiennent au « service public ». Quatre hauts-
oͅciers et administrateurs dôuniversit®s se sont toutefois r®f®r® au cadre l®gislatif (c.-¨-d. 
les chartes privées) et au statut comptable (c.-à-d. l’exclusion du périmètre comptable du 
gouvernement) aýn dôaͅrmer le caract¯re distinct de certaines universit®s par rapport 
à d’autres institutions, telles que les commissions scolaires, cégeps et hôpitaux. Ils 
suggéraient, par conséquent, que les constituantes du réseau de l’Université du Québec 
étaient plus assimilables au secteur public que ne le sont les universités à charte. 

Statut comptable et règles budgétaires relatives aux subventions de l’État 

Selon le Conseil sur la comptabilité dans le secteur public (2017) de l’Institut Canadien 
des Comptables Agréés, le périmètre comptable du gouvernement (PCG) englobe les 
organisations qu’il contrôle. Ce dernier repose sur sa capacité de nommer les membres du 
conseil dôadministration dôune organisation, dôacc®der ¨ ses actifs, dôinþ®chir lôutilisation 
de ses ressources et dôassumer la responsabilit® de ses pertes ýnanci¯res. Au Qu®bec, les 
universités à charte sont exclues du PCG alors que les constituantes de l’UQ y sont incluses. 
Pour le Secr®tariat du Conseil du tr®sor (2017), cette inclusion conýrme lôappartenance 
de lôUQ au secteur public et limite son autonomie ýnanci¯re. Rappelons toutefois que 
toutes les universités sont tenues de faire approuver les projets d’investissement d’une 
valeur de plus d’un million de dollars (LRQ, c.I-17). Cette dernière disposition fut adoptée 
¨ la suite des diͅcult®s immobili¯res relatives ¨ un projet immobilier de lôUQêM. Ces 
diͅcult®s furent dôailleurs document®es par le V®riýcat]ýn (
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¨ des subventions sp®ciýques (ex. : services aux ®tudiants, aux membres des communaut®s 
autochtones ou aux personnes handicap®es). De 1999 ¨ 2003, une subvention sp®ciýque 
était liée à un contrat de performance entre chacun des établissements et le gouvernement. 
Ceux-ci ont été remplacés par une subvention conditionnelle à l’engagement des 
®tablissements ¨ ne pas faire de d®ýcit et ¨ lôatteinte dôobjectifs ýx®s par le gouvernement. 
Une analyse des politiques de ýnancement et des cadres budg®taires nous am¯ne ¨ poser 
l’hypothèse que ces subventions ne contraindraient pas moins l’autonomie institutionnelle 
des établissements que les contrats de performance ne le faisaient puisque, contrairement 
à ces derniers, elles sont plus nombreuses, plus précises, moins adaptées au contexte 
de chacun et exigent une reddition de comptes dans un horizon temporel plus court. 
Finalement, le gouvernement ýxe le niveau des droits de scolarit® et encadre les frais 
institutionnels obligatoires. Si les universités dérogent à ce cadre, les montants perçus 
sont retranchés de la subvention générale (Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur, 2017).

Interventions du gouvernement dans la gestion institutionnelle des  
universités

Cette dernière dimension regroupe quatre indicateurs qui relèvent de la gestion 
exécutive ou académique de l’université, soit la nomination du recteur, la nomination 
des membres des conseils d’administration (CA), les interactions entre l’État et le CA 
et l’approbation et l’évaluation des programmes universitaires. Le gouvernement ne 
nomme pas le recteur de l’Université de Montréal, mais désigne celui de l’UQÀM sur 
la recommandation du CA à la suite d’une consultation des personnes et des groupes 
institutionnellement reconnus. Pour un haut-oͅcier, cette intervention du gouvernement 
nôä́ecte donc pas lôautonomie du recteur puisquôil est dôabord ®lu par la communaut® 
universitaire et a pour responsabilité, face à la population et au gouvernement, de défendre 
l’autonomie de l’université et la liberté universitaire. À noter qu’au Québec, les recteurs 
sont les principaux interlocuteurs auprès de l’État. Le gouvernement nomme néanmoins 
le tiers des membres du CA de l’Université de Montréal et tous ceux de l’UQÀM, suivant 
un processus de consultation ou d’élection (Université de Montréal, 2017 ; Université du 
Québec à Montréal, 2018).

En ce qui a trait à l’approbation et à l’évaluation des programmes, la CREPUQ assumait 
les responsabilités d’évaluer les projets de programme et de superviser l’évaluation 
des programmes existants. Succédant à la CREPUQ en 2013, le Bureau de coopération 
interuniversitaire (Bureau de coopération interuniversitaire, 2017) a repris l’évaluation 
des projets de programmes, mais pas la v®riýcation des m®canismes dô®valuation des 
programmes existants par les établissements ; au moment d’écrire ces lignes, cette 
dernière responsabilité n’est assumée par aucun organisme, mais pourrait être dévolue 
à un éventuel Conseil des universités. Le Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur (MEES) dispose aussi d’un comité des programmes universitaires dont le 
mandat est d’évaluer l’opportunité socio-économique, socioculturelle, systémique et 
institutionnelle de ýnancer lôë́ectif ®tudiant des programmes.
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des mécanismes d’évaluation de ces programmes. Au Québec, cette responsabilité était 
auparavant d®volue ¨ la Commission de v®riýcation des programmes de la CREPUQ, 
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développement historique de chacun des systèmes provinciaux. Harmsen et Tupper 
(2017) avaient en ë́et not® que lô®volution de ces derniers sôancrait dans un contexte 
local cristallisé par des choix politiques antérieurs. Les universités néo-écossaises, 
ontariennes et les premières universités québécoises ont, pour la plupart, été fondées 
par des communautés religieuses, alors que la majorité de leurs homologues albertaines, 
britanno-colombiennes, de même que les constituantes de l’UQ, furent établies par l’État 
à titre de service public destiné à l’ensemble de la population. Bien qu’au Québec, tous les 
établissements doivent répondre aux mêmes exigences relatives à l’imputabilité, ceux de 
l’UQ, compte tenu du contexte historique de la Révolution tranquille dans lequel ils ont 
®t® cr®®s, peuvent plus diͅcilement se soustraire au contr¹le ®tatique. 

Conclusion

L’objectif de cette étude était d’analyser la gouvernance systémique des universités 
québécoises en examinant leurs relations avec l’État québécois et d’en comparer les 
principales dimensions avec celles de la gouvernance systémique dans quatre autres 
provinces. L’analyse a montré que l’autonomie dont jouissent les universités varie d’une 
province ¨ lôautre. Au Qu®bec, les universit®s ¨ charte priv®e b®n®ýcient dôune plus 
grande autonomie formelle que les constituantes de l’UQ. La gouvernance de l’UQ a, en 
ë́et, plus de points en commun avec celle des universit®s de lôAlberta et de la Colombie-
Britannique, alors que celle des universités à charte québécoises ressemble davantage à 
celle des universités néo-écossaises et ontariennes. 

Malgr® ces dḯ®rences, le syst¯me qu®b®cois nôen demeure pas moins uniý® par 
plusieurs lois, règles budgétaires et organismes qui concernent les deux types d’universités. 
De plus, la dynamique qui est établie entre les universités à charte, l’UQ et le gouvernement 
témoigne du caractère distinct du système québécois. D’une part, les universités à charte 
jouissent dôune autonomie plus limit®e que celle dont b®n®ýcie lôUniversit® Dalhousie 
parce que le gouvernement les considère toutes, à l’instar de l’UQ, comme appartenant au 
secteur public et, par conséquent, les soumet aux mêmes règles budgétaires ou relatives à 
leurs investissements et les oblige à rendre des comptes à l’Assemblée nationale. D’autre 
part, les constituantes de l’UQ parviennent à maintenir un certain degré d’autonomie 
en réclamant un traitement équivalent à celui accordé aux universités à charte et en 
étant représentées, à l’instar de celles-ci, par le BCI. Ces résultats suggèrent qu’il serait 
possible, dans une prochaine étude, de recourir à un cadre conceptuel plus élaboré qui, 
comme celui d’Esterman et al. (2011) pour l’Europe, permettrait de caractériser de façon 
plus exhaustive la gouvernance des systèmes d’enseignement universitaire.

Cette étude n’est toutefois basée que sur six études de cas qui ne sont pas nécessairement 
représentatives de l’ensemble des universités canadiennes. Dû aux contraintes d’espace, 
il n’était pas, non plus, possible de présenter certaines nuances apportées par des 
représentants des associations étudiantes et des syndicats de professeurs quant aux 
distinctions entre imputabilité et coordination, ou entre liberté universitaire et autonomie 
institutionnelle. 

De plus, au-delà du continuum allant du pôle « 
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